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Rapport géologique sur le captage du Courau de janvier 1976 (ARS503) 

 
   



RAPPORT GEOLOGIQUE 

sur les poss i bilités de 

détermination des périmètres de protection du puits 
alimentant la commune en eau. 
Implantation d'un terrain de camping autour de ce puits 
Dispositions diverses, pour la commune de : 

SAINT-ANDRE-DE-ROQUEPERTUIS 

Gard 

MONTPELLIER, 26 JANVIER 1976 



Le présent rapport fait suite à la demande effectuée par Mon~ 

sleur le Maire de Saint-André-de-Roquepertuis~ par lettre du 2 Décembre 1975. 

Il nous a été demandé : 

d'une part d'établir les périmètres de protection du puits alimentant la 

commune en eau, situé au quartier Le Courau, Section AB, parcelle n° 18j 

- d ' autre part, de situer l'emplacement d'un bloc à usa_ge sanitaire, destiné 

au futur terrain de camping municipal. 

Nous nous sommes rendu sur les lieux le Vendredi 19 Décembre 1975 

accompagné par Monsieur le Maire de St-André-de~Roquepertuis~ et de deux empb'"' 

yés municipaux. 

I.- LE PROBLEME. 

1°/- La commune de St- André de Roquepertuis désire créer un terrain de camping 

municipal au quartier Le Courau , sur les parcelles n° Il, 12, 13, 15? 16, 

18, 19, 112 

Elle est propriétaire des parcelles n°12, 16 et 18. 

Les parcelles Il, 13, 15, 19 et 112 seront louées à l a commune 

par l eurs propriétaires. 

2°/- Le puits alimentant en eau la commune, situé sur la parcelle n° 1, appar~ 

tient à cette dernièr e, mais ne possède aucun périmètre de protection à 

l a date du 19 . 12 . 1975. 

3°/- La rivière Cèze est une source de pollution présente et potentielle, par 

infiltration des eaux ou débordements. 

4°/- La route nationale n° 580 ainsi que l'égout qui la suit sont tous deux 

des sources de pollution potentielles, par infiltration et par ruissel­

lement. 
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II.- DOCUMENTS CONSULTES. 

1)- Feuille cadastrale, renouvelée pour 1967, au 1/2000°, Section AB de la 

commune de St-André-de-Roquepertuis. 

2)- La phtographie aérienne de la commune, visible à la Mairie de St-André-de­

Roquepertuis. 

3)- La carte hydrogéologique de la région des Garrigues par C. DILUCA, Mont­

pellier- C.E.R.H., Juin 1974 . 

Til.- PERIMETRES DE PROTECTION DU PUITS. 

Til. 1- LE PUITS. 

- Localisation géographique. 

Le puits de captage des eaux de la commune de St-André-de~Roque­

pertuis se situe au Quartier Le Courau 1 Section AB, parcelle n° 18. 

Il se trouve à 25 m du bord de la parcelle n° 18, côté rivière, 

et à 42 m de la limite parcelle n° 18-parcelle n° 112 , 

En outre le Vendredi 19.12 . 1975, l'eau de la Cèze était à 9 m 

du bord de la parcelle n° 18. 

- Localisation géologique. 

Le puits se situe dans les alluvions an.c1.ennes de la rivière Cèze, 

Ces alluvions sont essentiellement sableuses (grains quartzeux subangu­

leux, de diamètre régulier, de 1 'ordre du nun. à la fraction de nun., méla.n"""' 

gés surtout à de fines particules argileuses). 

Nous avons observé des niveaux horizontaux d'une dizaine de centi"""' 

mètres de puissance formés de gros galets de 7 à 8 cm, Du sable colmate 

les vides entre les galets, Nous avons également observé une passée ar~ 

gileuse horizontale de 2 cm de puissance . 

Les formations sableuses constituent la majeure partie de la 

formation alluviale. 

- Historique du captage. 

La Mairie ne possède pas d'archives concernant le fonçage et la 

maçonnerie du puits. 
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- Utilisation actuelle. 

L'eau pompée sert aux besoins de la commune de Saint-André-de­

Roquepertuis. 

-Origine de l'eau du puits . 

L'eau pompée est celle de la nappe libre des alluvions. Cette 

nappe est alimentée par les eaux de la rivière Cèze. La transmissivité de 
-2 la formation alluviale est de 4.10 m2/s . 

- Etat du puits. 

La partie supérieure du puits est bétonnée. 

La margelle en béton dépasse le sol d'une hauteur de 2,10 rn, 

Elle est fermée par une dalle de béton percée de deux ouvertures. Chacune 

d'elles possède un couvercle métallique dont les charnières sont en mauvais 

état. La fermeture se fait par boulonnage. 

Le dispositif de pompage se situe à l'intérieur du puits, La mar­

gelle est l égèr ement déchaussée au niveau du sol. Le déchaussement se produit 

par érosion lors des crues de la Cèze, 

TII.2- PERIMETRE DE PROTECTION IMMEDIATE. 

Il comprendra deux zones 

Nécessairement proprié t é communale, elle sera c lôturée avec des 

pieux imputrescible~ soutenant un grillage solide e t rigide , 

-

La surface concernée est un qua.drilatère ca.ra.ctérisé cornm.e suit 

Côté Nord clôture à 15 rn du puits? 

côté Est Il à 15 rn Il 

côté Sud Il à 15 rn 11 

côté Ouest clôture l e l ong de la limite de l a parcelle. 

Se référer au plan donné en annexe. 

Il est interdit : 

d'épandre à l'intérieur de ce périmètre des engrais humains, organiques 

ou chimiques, 
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- d'y forer un a utr e puits sans au torisation du Préfet. 

Il est exclus 

- toute construction autre que celle nécessaire à une station de pompage 

et de traitement. 

- toute culture. 

-toute voie de communication ou de transport (routes , chemins , canaux . .• ) 

- toute canalisation autre que celle de l 'eau et de l' électricité alimen-

tant les pompes. 

Obligatoirement, la surface du sol sera régalée, sans creux où l ' eau 

puisse séjourner. Elle sera maintenue propre, l'herbe court e , sans buissons 

touffus. Les arbres seront conservés s'i l s ne risquent pas d'endommager l es 

constructions dans l eur par t ie souterraine. 

En règle général e, toute activité et but dépôt quels qu'ils soient 

y sont interdits. 

-Mesures spéciales concernant l e puits, 

Le crépis de l a mar gelle sera en par fait état . Une dalle de béton 

sera obl i gat oirement coul ée autour de la margelle de façon à éviter tout 

déchaussement et tou t ruissellement l e l ong des parois du puits . Sa lar­

geur sera de 1 mau minimum. La fenneture du puits sera absolument étanche; 

de nouvelles charn ières se ront installées ; des joints solides seront placés 

sous l es couvercles métalliques. 

' D'autre part , nous conseillons que le dispositif de pompage ne se 

si tue plus dans le puits mais dans un abri à côté : les ouvriers chargés 

de l'entre tien et des r éparations souillent l ' eau en travaillant au- dessus 

(poussièr e des chaussures). 

zo;_ ~~~~~~~=~g~~· 
Cette zone ser a limitée par un cer c l e centré sur l e puits, de 

35 rn de rayon. 

Les interdictions seront les mêmes que pour la Zone 1. ~eule sera 

tolérée la construction de terrains de jeux et d'une voie de circul ation in­

terne au camping. Cette voie sera goudronnée . Elle sera bordée par un caniveau 

étanche, de chaque côté . Les eaux de pluie devront a l ler jusqu' à l a r i vière, 

en aval de la zone des re j ets interdits (en rouge sur l e plan annexe). 
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III .3- PERIMETRE DE PROTECTION RAPPROCHEE . 

La zone concernée est matérialisée par l'intérieur d 'un cercle de 

100 rn de rayon, centré sur le puits auquel s ' a j outent l es par cel l es n° 14, 15, 

16, 17, 18, 19, 11 2, 91, 92, 93, 94, 95, 96, 115, dans leur totalité. 

Sont interdits : 

- tout forage, puits , gravi è r es, carrières sans autorisation préfectorale, ainsi 

que toute excavation, susceptibles de nuire à la qualité des eaux. 

- tout dép6t d'ordures , dÏ~ondices, de détritus, de tout produit et matière 

susceptible de porter atteinte à l a qualité des eaux (engrais par exempl e ). 

- toute nouvelle canal isation , 

- toute nouvel l e voie de co~unication. 

- toute nouvelle construct i on superficielle ou souterraine non aut orisée offi-

ciellement . 

- t out fait ou dép6t susceptible de nuire de quelque façon que ce soit à l a 

qualité des eaux. 

Seront tolérés uniquement ; 

- l ' épandage des engrais et du fumier, 

- le pacage des animaux. 

Les canalisations déjà existantes~ à condi tion que leur é t anchéité soi t pé­

riodiquement contrôlée . La période sera définie par le Conseil d'Hyg i ène . 

-La route déjà exis tante (N. 580), à condition qu ' e lle s oit bordée de chaque 

côté par un fo ssé rigoureusement étanche sur toute l a traversée du périmètre 

de protection r approchée, 

- La future route interne au camping, ob ligatoirement goudronnée et bordée 

de caniveaux é t anches déve r sant l es eaux pluvia~les à l'aval de la zone des 

r e j e t s interdits. 

- Le nivellement des terrains. 

- La construc tion de bât iments internes au terrain de camping et limités à ce 

seul usage. 

- Le s tockage en petite quantité de produits e t mat ières à usage domestique 

privé. 
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Les propriétaires concernés seront obligatoirement avertis 

par lettre recommandée. 

TII.4-- PERIMETRE DE PROTECTION ELOIGNEE. 

Tous les terrains situés à mo~ns de 500 rn du puits sont in­

clus dans ce périmètre, ainsi que tout le bassin versant hydrogéologique de 

la rivière Cèze depuis la source jusqu'à 100 rn en aval du puits. 

Dans ce périmètre, sont soumis à l'autorisation préfectorale 

- toutœactivitésindustrielle, commerciale (entrep6ts) agricole, minière ou 

autres, susceptibl es de modifier le régime et la qualité des eaux souter­

raines ou superficieTies. 

l'abandon de cadavres, de déchets organiques, chimiques et radioactifs, 

"Quiconque par négligence ou incurie, dégradera des ouvrages 

publics ou communaux , destinés à conduire ou à recevoir des eaux d'alimenta­

tion, quiconque par négligence ou incurie laissera introduire des matières 

excrémentielles ou toute autre matière susceptible de nuire à la salubrité 

dans l'eau des sources, des fontaines, des puits, des citernes, conduits, 

aqueducs, réservoirs d'eau servant à l'alimentation publique, sera puni des 

peines portées aux articles 479 et 480 du code pénal". 

Est interdit sous les mmes peines 

-L' abandon des cadavr es d'animaux, des débr i s de boucherie, du fumier, des 

matières fécales et, en général , des résidus, des animaux putrescibles dans 

les failles, gouffres , bétoirs ou excavations de toute nature, autres que 

les fosses nécessaires au fonctionnement d ' établissements classés. 

Tout acte volontaire de même nature sera puni des pe~nes por­

tées à l'article 257 du Code Pénal. (Code de la · Santé Publique :LI/TI/ ch . III 

Sect. I/Art. 47) . 

Til. 5- TRAITEMENT DES EAUX. 

Les analyses effec tuées par le laboratoire municipal de Nîmes 

montrent une pol lution bactériologique quasi permanente. Du point de vue chi­

mique la qualité n'est pas non plus excellente. 
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L'état de pollution qui règne peut avoir une origine double 

pollution des eaux de la Cèze et par voie de conséquence de celles de la nappe 

libre des alluvions dans laquelle se situe le puits. 

-pollution propre aux puits par suite d 'une pollution accidentelle initiale qui 

a permis l'établissement de souches pathogènes. Cette pollution initiale a pu 

être ~usée par un débordement de la Cèze avec déversement des eaux dans le puits 

ou bien par l'introduction de germes lors d'une visite du service d'entretien. 

Nous préconisons d'installer le dispositif de pompage dans un abri 

proche du puits, dans la Ière zone du périmètre de protection immédiat. Cela évi­

t era la souillure de l'eau lors des visites du service d'entretien. 

Obligatoirement l'eau sera stérilisée. Le dosage de la chloration 

doit être faisable par un employé municipal, en mettant quelques gouttes d'un 

réactif approprié dans un verre d'eau prélevée. 

Des analyses de l'eau seront effectuées régulièrement. La périodi­

cité sera fixée par le Conseil d'Hygiène. 

"Le concessionnaire devra vérifier la qualité de l'eau distribuée 

aussi souvent qu'il sera nécessaire et se conformer à cet égard aux prescrip­

tions du Service Départemental d'Hygiène .•. ". 

"Le concessionnaire sera toujours responsable des dommages qui 

pourraient être causés par la mauvaise qualité des eaux, à charge pour lui de 

se retourner, s'il y a lieu, contre les auteurs responsables de la pollution" . 

(Décrets du 3. 10.1935, du 13.8. 1947, J.O. du 21.8.1947 et du 4.11.1947). 

La station de stérilisation sera adjointe au dispositif de pompage, 

à l'intérieur du périmètre de protection immédiat. 

IV.- DISPOSITIONS VIS A VIS DU TERRAIN DE CAMPING. 

L'organisation et l'aménagement du terrain de camp~ng devront r~­

goureusement se conformer aux prescriptions imposées par les périmètres de pro­

tection. 

IV. 1- IMPLANTATION DU BLOC A USAGE SANITAIRE. 

Il sera situé dans le coin Sud-Est de la parcelle n° 16, comme l'in­

dique le plan annexe. 
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Le terrain ser a r emblayé sous le bloc d ' une hauteur suffisante 
pour que toutes les canalisations d'eaux usées penchent vers l' égout sans 
risque de refoulement possible. 

Le bloc sera totalement ent ouré par un caniveau é tanche, r e lié 
au tout à l' égout dans l es conditions énoncées ci-dessus 

IV . 2- AMENAGEMENT INTERNE DU CAMPING. 

Aucun autre bloc à usage sanitaire que ce lui désigné sur l e plan 
annexe n ' est autorisé sur l e périmètre de pr otection rapproché . Toute distri­
bution d ' eau e t tout rejet , déversement ou épandage d ' eaux usée s sera proscrit 
sur l e périmètre de protection r approché. 

Tout r eje t d 'eaux pluvia l es se fera à l'aval de la zone des rejets 
interdits, désignée en rouge sur le plan annexe. 

V.- DISPOSITIONS CONCERNANT LA STABILITE DE LA RIVE GAUCHE DE LA CEZE. 

Nous consei llons de réparer les épis préexistants de protection de 
la berge. Le mieux serait d' en créer de nouveaux . Ils seront perpendiculaires à 
la berge sans toutefois faire sail lie dans l e courant ou bi en par al l è l es à l a fa­
çon d ' une digue. Cette seconde solution paraît la plus adéquate . 

Nous conseil l ons _l eur implantation depuis l a par ce lle n° 20 jusqu' à 
l a parcelle n° 10, pour ce qui concerne la protection du terrain de camping et du 
puits communal . 

VI.- CONCLUSIONS. 

La Municipalité et les usagers devront se conformer rigoureusement 
aux pr escriptions énoncées dans ce rapport . Nous rappelons que l es périmètres de 
pr otection étab li s ne sont val ables que pour d e s débits de pompage inférieurs à 

30 m3 par heure. 

La stérilisation des eaux devra être appliquée dans l es plus courts 

délais. Nous atti rons l' attention sur l e fait qu ' il existe deux grandes sources ac­
t ue lles de pollution : l'impureté des eaux de l a Cèze et la soui llure des eaux du 
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puits lors des visites d'entretien. Nous rappelons la stricte application 
des dispositions énoncées dans le § III.3 et le fait que les propriétaires 
concernés doivent être informés par lettre recommandée . 

Un avis favorable est donné pour l'implantation du terrain de camping 
municipal moyennant le strict respect des prescriptions énoncées dans ce rapport. 

En conclusion, nous pouvons déplorer la position actuelle du puits de 
captage des eaux de la commune, car les sources de pollution sont multiples et 
rapprochées. Ces conditions très défavorables doivent inciter la Municipalité 
à la vigilance et à l'application rigoureuse des prescriptions énoncées. 

Claude MOURET 
Hydrogéologue 

MONTPELLIER, le 26 JANVIER 1976 

Robert PLEGAT 
Maître-Assistant d'Hydrogéologie à l ' U.S.T.L. 

Géologue Officiel 
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Rapport géologique sur le captage des Yvérières de novembre 1995 (ARS264) 
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Rapport géologique sur le captage de la Petite Saraillère de mars 2014 (ARS531) 

 
   



Guy VALENCIA 
Hydrogéologue agréé 
En matière d'hygiène publique 
Par le Ministère chargé de la Santé 
Pour le département du Gard 

A vis sanitaire 
Concernant le champ captant d'Eau Destinée à la Consommation 

Humaine (EDCH) dit : « la Petite Saraillère » situé sur le 
territoire de la commune de 

SAINT -ANDRE-DE-ROQUEPERTUIS (30) 

PUYRICARD le 10 mars 2014 
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cc.mmune de Saint-André-de-Roquepertuis 

11.1.2. Forage du Courau 
~ Planches no 7 et 8 

• Description 

20 

La commune de Saint-André-de-Roquepertuis dispose d'une source unique 
d'approvisionnement en eau potable : le forage du Co urau. 

Le puits c?mmunal est alimenté par la nappe de la Cèze. La Cèze est un af!luent du 
Rhone, qUI prend sa source dans les Cévennes, sur les contreforts du Mont Lozere. 

Le forage situé à environ 80 rn d'altitude, en rive gauche de la Cèze, alimente l'unique 
réservoir de la commune, implanté à 152 m. 

Cette station de pompage, équipée de deux pompes en parallèle, de capacité 15 et 
20 m3/j d'après le diagnostic réalisé par SAFEGE - CEETIS en 1999, a été mise en 
service en 1958. 

Ces pompes sont commandées par une poire de niveau située au réservoir. 

Étant implanté dans le lit majeur de la rivière, l'ouvrage souffre des crues de la 
Cèze. Les dernières inondations de septembre 2002 et 2003 ont dégradé les 
betges de manière impo. î:à:1tF. · · 

La planche no 7 illustre, par des photo~i /ô.pnies et des graphiques, le forage. 

Rappelons que le forage a été équipé d'un compteur sous regard au démarrage de 
l'étude. · 

• Situation réglementaire 

Le forage du Courau ne fait l'objet d'aucune procédure réglementaire. Étant donné sa 
vulnérasilité, aucune régularisation n'est envisageable administrativement. 

Afin d'assurer la continuité du service dans de bonnes conditions, il conviendra de 
réaménager ce site ou de trouver une autre source d'approvisionnement en eau. 

Notons que jusqu'à présent, malgré les crues, la qualité de l'eau pompée ne semble pas 
avoir été altérée. 

~ Trai.;e·ment 

Aucun traitement de l'eau n'est présent au niveau du forage. 

Dossier S.I.EE no M E 03 02 19 1 JC 1 a 



~ Ouvrage visité : Date de la visite : 5/03/2003 
âOOË~iitlliNGENïiRiE 
EP..U & EN'IIP.O~NEMENT 

Forage Courau Intervenant SIEE : CLOUET julien 
·' .• ME03 0219 

Le puits est équipé de deux pompes exhaure. Elles fonctionnent en alternance (enclanchement manuel) et sont 
asservies au niveau de l'eau dans le château d'eau de St André de Roquepertuis (démarrage à niveau bas, arrêt à 
niveau haut) . 
L'ouvrage a été mis en service en 1958. Il n'est pas relié à un système de télésurveillance. 

1 ·"~·· ·•· · .·.··.·.·· .}·!\if;· ~\ 'Y · .;.:<:;{:··; : , :"<:·.:,~ >'?:ii:{: \•::·:r:·i;:~:()~r~ë{t~r.ist•cî û~s:#e~· ~:~.ijxr~sa··y·~·:.f.':.·;· .. t::·.:;:<\')/;;··:·,: ::·· .::"r:;;~;;:·.·~', .; '. );~·r. <:·'~ ·. : ·~>.·'!~ .·· 
Côte au sol : 80 m 1 Volume bâche : m3 

marque · modèle : diamètre : index (m3) : ! équipement tête • No de série : 
Compteur : ·~: ________ · __ ~----------+----------~------------~l __ e~· m~e~tl~ri~ce~~---------------------

Woltex 150 possible 

Mise en place d'une sonde à insertion : 

Pompe Débit (m3/h) Hmt (m) 1 Puiss. (kW) !Commentaires 

1 15 1 ! 
r------------~----------~---------+----------+-------------~----------~---------~---------1 

2 20 1 

Aucun 

Locaux 

Abords 

--,---b_o_n_é_ta_t __________ , ________ -IAutres remarques : 
fissures 

aciers apparents 
bon état Autres remarques : 

~--~--------------------------·~ 
dépôt de rquille 
fuites 

bon .état Autres remarques : 
~--~---------------------------1 

dépôt de rouille 
fuites 

1------+'--b_o_n_e_'t_a_t -------------------!Autres remarques : 
! manque d'entretien 

présence corps étrangers 

bon état Autres remarques : 
x · manque d'entretien vulnérabilité importante aux crues de le Cèze - --- - --'----------------------1 

· x ; ·présence corps étrangers nouvelle ressource à t rouver . --· .. - ----lf------ ---+~-_;__.;.__;_.;.__;_.;.__;_~.;__;_;-.;.__;_:...;:._:;__;_;;__ ______ -""-~--------·-

inexistant Autres remarques : Entretien et 
maintenance à prévoir 

sécurité 
x équipements ok 

Protection 
ressources 

1--x-..; _ _ in_e_x_i_st_a_n_t ___________ ___ -tAutres remarques : 
manque d'entretien 
périmètre ok 
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11.2. Installation de distribution 
~ Planches no 9 et 10 

11.2.1. Réservoir 

• Description 

21 

La commune ne dispose que d'un seul réservoir de 500m3
, situé au-dessus du quartier 

de Soulouge, à 152 m d'altitude (côte fil d'eau de la canalisation de distribution). 

Il s'agit d'un ouvrage cylindrique, de type semi enterré datant d'une quinzaine d'années. 

L'ouvrage est constitué d'un bassin unique, avec une réserve incendie de 11 0 m3
. 

L'enclenchement des pompes du forage s'opère lorsque le niveau d'eau dans Je 
réservoir atteint 2,58 m. Leur arrêt s'effectue lorsque la hauteur d'eau est de 2,88 m. On 
observe donc un marnage de 0,30 rn, soit un volume de 50,5 m3

. 

Le réservoir dispose d'une réserve incendie grâce à une conduite en col de cygne à 
l'extérieur de la bâche. · 

· GaractéristiqLws dimensionnelles : · 

- diamètre intérieur .. ..... ... ...................... 14,65 m 
- surface ......... ... .. .... : ... ...................... .. 168,5 m2 

- volume utile .. : .......... ............. ... ............. 485m3 

- hauteur intérieure de bâche ..... .............. 3,50 m 
- hauteur utile (niveau max) ..................... 2,88 rn 

Le génie civil de l'ouvrage et la partie chambre de vannes sont en bon état. Aucune 
corrosion n'est à déplorer au niveau des conduites . .. 
On notera qu'un compteur sous regard a été mis en place lors de l'étude sur la 
canalisation de distribution. 

• Traitement 

· _le traitement de l'eal• s'effectue sur la conduite de distribution. 

;,+:<r,:~~Ç~~.\:~~loration est effectJée par l'intermédiaire d'une pompe doseuse. 
?x.urjt~irH·,\ , . . · 
~~1t~i~t<f&f~;~~~~~-actuelle, l'ancien système de bac en polyéthylène a été déconnecté au profit 
;;~~;~~~lt@{~~~g]Zf'.::~me de bouteille de chlore gazeux. 
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111. Qualité de l'eau 

111.1. Eaux brutes 

D'après l'analyse de la DDASS des 12/03/2002 et 08/01/2003, les résultats sur l'eau 
brute pompée au forage du Courau sont : 

- paramètres organoleptiques .......... . aucun problème 

- paramètres physico-chimiques ...... eau moyennement dure, en équilibre 

- substances indésirables ................. pas de problème 

- paramètres microbiologiques ......... pas de problème 

111.2. Eaux distribuées traitées 

Les résultats suivants sont donnés d'après les analyses DDASS disponibles sur les 
années 2002 et 2003 : 

- paramètres organoleptiques ........... pas de problème 

- p<:'lramètres physico-chimiq\.ies - ~ ··· .. eaû moyennement dure 

- substances indésirables ........ ...... .... pas de problème 

- paramètres microbiologiques ......... présence périodique de bactéries aérorevivifiables. 
Ces bactéries sont à corréler avec une faible 
concentration en chlore libre sur ces prélèvements ; 

- désinfection ..................................... les teneurs en chlore libre (ou résiduel) sont 
disparates sur le réseau. Ce phénomène est dû à la 
structure même du réseau de Saint-André qui 
comporte de grandes antennes avec peu de tirage, 
d'où un faible renouvellement de l'eau. 
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-~~ . · . r Ouvrage visité : Date de la visite : 05/03/2003 

sa·EiTE··o~ii~~Nï~iliË Château d'eau de St André de Et•U ~ E~\·JKCW<E'AEN'f 

Intervenant SIEE : CLOUET julien 
.. ME03.1205 : Roquepertuis 

Le remplissage du château est assuré par le forage Courau. 

!L'alimentation du réservoir est commandée par la poire de niveau. 

Cote radier (TN) : 152 m Volume total : 500 m3 Réserve incendie : 110 m3 

Hauteur bâche 3m 

niveau haut 2,88 m . 

niveau bas 2,58 m 

Compteur : 
marque : 

Woltex 

Volume utile : 485 m3 Diamètre : 

hauteur marnage : 

volume marnage : 

modèle : diamètre: 

150 

0,3 m 

50,5 m3 

index (m3) : i équipement tête 
émettrice 

possible 

Mise en place d'une sonde à insertion : -
Pom(2e Débit (m3/h) ' Hmt {m) ! Puiss. {kW} 1 Commentaires 

-- i 
1 

! ! i - ! 
' 

2 ' - i 1 
1 ! 

Chloration par pompe doseuse dans la canalisation de distribution (chlore gazeux) 

Génie civil 

Organes 

Conduites 

Locaux 

1----x- +-_b_o_n_é_ta_t ___ _ _____ ----l Autres remarques : 
; fissures 

aciers apparents 

x boiT état Autres remarques : 
~-~------------~ 

dépôt de rouille 
; fuites 

x i bon état Autres remarques : 
1----+- ---- - - --- ---4 

' dépôt de rouille canalisations peintes 
~-~-~-----------4 

fuites 

_ x __ -+-_b:....:o __ n'---e'--'·tc:...a.::..t -:-:-----,-----,-- --- ---lAutres remarques : 
manque d'entretien 

---···-·-·-+----'-p.r ~. ésence corps étrangers 
Abords 

Entretien et 
sécurité 

1 
___ x_ -c--_b_o_n_é_ta_t ________ _ --lAutres remarques : 

manque d'entretien 
présence corps étrangers 

inexistant Autres remarques : 

maintenance à prévoir 
x équipements ok 

14,65 m 

N" de série: 

--------
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11. Analvse de la production et de la consommation 

Avant le démarrage de l'étude, il n'existait aucun système de comptage, tant pour la 
production que pour la distribution. 

Aucun historique n'est donc exploitable. 

Ill. Analvse de la consommation 
~ Planche no 11 

111.1. Analvse du rôle d'eau 2002 

L'objectif de cette analyse est de comparer le volume réellement consommé au volume 
produit, de calculer le rendement des réseaux et d'estimer le volume de perte. 

Dans le cas présent, aucun historique de. production n'étant existant, nous nous 
attacherons à évaluer les différents volumes consommés (facturés, sans comptage, 
détournés ... ). 

Les rendements de réseaux seront définis à partir des mesures réalisées par SIEE dans 
la partie suivante. 

111.1.1. Volume compt-abilisé ou facturé 

On retien .. dra principalement les chiffres suivants pour l'année 2002 : 

- 34 314m3 facturés (dont 5 549m3 sur compteur jardin), 

- 235 abonnés au total sur la commune, 

- 99 abonnés disposent d'un second compteur jardin représentant un volume de 
5 549m3/an, 

- 5 abonnés ont une consommation supérieure à 500 m3/an, soit 2 % des abonnés 
consomment 13 % du volume total facturé. 

La consommation domestique par abonné (hors gros consommateurs) est évaluée à 
129 m3/an, soit un volume journalier par habitant de 160 1/j/habitant (la moyenne 
nationale oscillant autour de 150 1/j/habitant). 
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Volume total facturé : 34 314 m3/an 

Volume facturé aux gros consommateurs(> 500 m3/an) : 4 487 m3/an 

Consommation domestique journalière par habitant sur la base de 510 habitants 
en moyenne (permanents, saisonniers et touristes) : 160 1/j/hab 

111.1.2. Volume non comptabilisé 

• Défaut de comptage 

Sur l'ensemble de la commune, aucun compteur n'a été étalonné ; il n'est donc pas 
possible de se prononcer quant à d'éventuels défauts de comptage. 

On notera cependant qu'une étude, réalisée par une grande société de distribution 
d'eau, portant sur l'analyse de plus de 15 000 étalonnages de compteurs, a mis en 
évidence les chiffres suivants : 

. Tranche d'âge 
Pertes moyennes 

; · ·; --..>" : •· • .. . par sous-comptage " ,, .... .•.. .:... .... _,,, •. 

0 à 5 ans -2,5% 

6 à 10 ans -5,4% 

11 à 15 ans -6,9% 

16 à 20 ans -6,4% 

21 à 25 ans - 8,8% 

26 à 30 ans -7,0% 

31 à 40 ans -14,8% 

> 40 ans - 21 '1 % 

Sachant que toutes les enquêtes et étalonnages menés mettent en évidence que les 
compteurs sous-comptent de façon- non négligeable au fur et à mesure de leur 
vieillissement, et afin de garder un parc de compteurs performant, il est recommandé de 
procéder à un renouvellement systématique des compteurs. 

Dans bon nombre de pays, les compteurs sont remplacés tous les cinq ans. 

En France, la tendance est à considérer que la limite d'âge est de l'ordre de 10 ans. 
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On notera que l'évolution de l'imprécision au cours du temps peut être très variable en 
fonction de la qualité de l'eau. Elle augmentera d'autant plus rapidement que l'eau est 
entartrante. 

Aucune référence sur les compteurs n'ayant pu être collectée via le rôle de l'eau, il n'a 
pas été possible d'estimer les défauts de comptage dus à l'âge des compteurs sur la 
commune. 

Cependant, on peut considérer que l'âge moyen du parc de compteur est compris entre 
6 et 1 0 ans, ce qui représenterait un volume d'environ 1 900 m3/an. 

• Consommation sans comptage 

Il existe encore quelques points d'eau potable ne disposant pas de compteur. Le tableau 
suivant en dresse l'inventaire. 

Point de consommation 

2 bornes de sulfatage 

.. ····. -:"·.· ... 

Consommation annuelle moyenne 

Estimation en référence de cas comparables "' 
1 000 m3/an 

11 Détermination des volumes de service du réseau 

Le volume de service est le volume utilisé pour l'exploitation du réseau de distribution ; il 
représente, pour l'ensemble de la commune, les volumes estimatifs suivants : 

- nettoyage de vidange du réservoir (obligatoire une fois par an) :500m3/an, 

vidange et réparation des canalisations (hypothèse d'une vidange annuelle de % du 
réseau) : 10m3/an, 

- manœuvre des poteaux incendie (2) par les pompiers (5 min à 60 m3/h deux fois par 
an) : 26m3/an 

soit un volume de service estimé à 530 m3/an. 

• Volume gaspillé 

Une visite de l'ensemble des installations publiques n'a mis en évidence aucune perte 
d'eau. 
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111.1.3. Bilan 

Le tableau suivant récapitule l'ensemble des volumes de perte sur le réseau : 

Poste Vol de perte (hors fuite) 

Défaut de comptage 1 900m3/an 

Consommation sans comptage 1 000 m3/an 

Volume de service 530m3/an 

Volume gaspillé 1 

Total 
1 

On peut donc estimer le volume de perte (hors fuite) sur une année à environ 
. 3 400 m3/an. ·· .. , · 

.. 
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IV. Bilan besoins - ressources 
~ Planche no 12 

Le rôle de ce bilan est de vérifier la cohérence entre la ressource disponible en termes 

de quantité et les besoins des usagers, à l'heure actuelle et à l'horizon 2020, lorsque la 

fréquentation de la commune est maximale (en période estivale). 

• En termes de ressources 

Aucune étude hydrogéologique n'ayant été réalisée sur le forage du Courau, nous 

considèrerons une capacité de production égale à 12 h de pompage, soit environ 

235 m3/j. 

• En termes de besoins 

On se positionnera donc durant la période la plus défavorable, lorsque les risques de 

pénurie d'eau sont importants, à savoir durant la saison estivale où la fréquentation de la 

commune est maximale. 

Au niveau consommation domestique, la val~ur de référence retenue par la DDASS du 

Gard . est de 200 !/jour/habitant. -Cette valeÜr' éievée permet de prendre en compte . des 

fuites potentielles sur le réseau, ainsi que les pertes (arrosage, prélèvc;:rnent de service, 

... ). 
Cette valeur de 2001/jour/habitant a été utilisée pour le bilan en situation future en 

supposant un rendement du réseau de 70 %, soit un volume à produire de 

286 !/jour/habitant. 

Pour le bilan en situation actuelle, nous nous sommes basés sur la consommation réelle, 

à savoir 160 1/j/hab mais en considérant un rendement de 62 %, ce qui porte le volume 

produit nécessaire à 219 1/j/hab. 
i. 

Dans les deux cas, il a été pris en compte le volume non comptabilisé (estimation) et 

celui facturé aux gros consommateurs. 

La consommation journalière a été évaluée d'après les paramètres suivants : 

Actuel Futur 
Consommation Taux de Besoins Besoins 

m3/j présence . actuels futurs 

Population permanente 397 650 0,16 80% 50 m3/j 83 m3/j 

Population secondaire 288 310 0,16 50% 23 m3{j 25 m3/j 

Touristes 375 375 0,12 100% 45 m3/j 45 m3/j 

Total 118m3/j 153 m3/j 
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v. Conclusion 

L'analyse de la production, de la distribution et de la consommation ne permet pas de 
dresser à l'heure actuelle un premier bilan quant au rendement du réseau, de par 
l'absence d'historique de mesure. 

Suite aux mesures sur les compteurs mis en place, des rendements de réseau pourront 
être calculés dans l'avenir. La partie suivante présente une première approche, en 
fonction des enregistrements de débits réalisés dans le cadre de l'étude. 

Le bilan besoins/ressource montre le manque de capacité de la ressource dans le 
futur. Cependant, il est nécessaire de rappeler l'absence d'étude hydrogéologique 
ayant amené à définir la capacité de production à partir d'un temps de 
fonctionnement théorique des pompes. 

L'étude hydrogéologique menée par le bureau d'études BERGA Sud en 2000, dans 
le cadre d'une recherche de nouvelle ressource, définit que les forages situés 
dans les alluvions de la Cèze (cas du forage actuel) sont directement influencés 
par la nappe alluviale de cett~ dernière. La Cèze étant toujours en eau; orî 'Peut 
présumer qué lë"foragë ne serâ pas à sec. 

La recherche d'une nouvelle ressource se justifie plus alors par la sensibilité du 
site actuel aux crues de la Cèze et à fa présence d'un camping à proximité 
immédiate. 
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Schéma Directeur d’Eaux Usées mars 2006 (extraits) 

 

Il est rappelé qu’en zone d’assainissement collectif, les terrains sont 
inconstructibles tant que le réseau d’assainissement n’y est pas effectif.  

 
 
 
 

Avis D.I.S.E. du Gard sur le projet de station d’épuration – exigences du niveau de rejet 
Délibération du 5/3/2007 approuvant le zonage d’assainissement 
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Commune de Saint-André-de-Roquepertuis 

DOSSIER D'ENQUETE PUBLIQUE 

POUR LE ZONAGE 

DE L'ASSAINISSEMENT 

S.I.E.E. Mars 2006 
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Préambule 

L'épuration des eaux, nécessité reconnue de tous, doit franchir maintenant une étape 
importante en étant l'objet d'une rigueur accrue. Dans un souci du respect de 
l'environnement et de la réglementation, la commune a lancé une réflexion globale sur 
les possibilités d'assainissement sur son territoire. Cette démarche s'inscrit dans le cadre 
de la loi sur l'eau du 3 janvier 1992 qui confie aux communes (article 35-111) le soin de 
délimiter, après enquête publique : 

'* "les zones d'assainissement collectif où elles sont tenues d'assurer la collecte des 
eaux usées domestiques et le stockage, l'épuration et le rejet ou la réutilisation des eaux 
usées collectées" ; 

'* "les zones relevant de l'assainissement non collectif où elles sont tenues, afin de 
protéger la salubrité publique, d'assurer le contrôle des dispositifs d'assainissement et, si 
elles le décident, leur entretien ; [ ... ]. 

L'assainissement autonome d'une habitation, dans le passé, se composait uniquement 
d'une fosse septique collectant les eaux vannes. Les eaux usées et les eaux ménagères 
étaient rejetées dans un fossé ou dans un puits perdu. Du fait de l'acquisition d'habitudes 
d'hygiène, le volume et la nature des eaux rejetées ont évolué. Les techniques 
d'assainissement autonome valables naguère, sont à reconsidérer aujourd'hui. 

A ce jour, la réglementation préconise la réalisation : 

- d'une fosse toutes eaux permettant le prétraitement des eaux vannes et ménagères, 

- d'un épandage disposé dans le sol en place ou dans un sol reconstitué (sable). Cet 
épandage assure l'épuration et l'évacuation des effluents par infiltration dans le sol. 

Le zonage d'assainissement mis en place par la commune concerne l'ensemble du 
territoire qui est découpé en zones auxquelles sont attribués des modes 
d'assainissement. Ce zonage est soumis à une enquête publique et sera annexé au 
PLU. 

Le présent dossier d'enquête publique a pour objet d'informer le public et de recueillir 
ses appréciations, suggestions et contre-propositions afin de permettre à la commune de 
disposer de tous les éléments nécessaires à sa décision. Il a été réalisé grâce au 
concours du bureau d'études SIEE Société d'Ingénierie pour l'Eau et l'Environnement et 
sous le contrôle de l'Agence de l'Eau Rhône-Méditerranée-Corse, des services 
compétents de l'État. Ce document fait suite à l'étude réalisée sur le territoire communal 
par SIEE: 

Schéma communal d'assainissement, étude SIEE ME 03 02 201 JC. 

Ce dossier d'enquête est constitué : 

- de la présente notice justifiant le zonage, 
- d'une carte de zonage . 
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1. État des lieux 

1.1. Assainissement collectif 

1.1.1. le réseau d'assainissement 

• Mode de collecte 

La totalité du réseau d'assainissement de la commune de Saint-André-de-Roquepertuis 
est de type séparatif : il ne véhicule donc que des eaux usées domestiques. 

• Diamètres 

Les diamètres rencontrés pour les conduites d'écoulement gravitai re varient de 100 à 
160 mm avec une forte majorité de 0 150 mm. 

Les branchements sont en 125 ou 160 mm. 

Conduites gravitaires eaux usées Longueur Pourcentage 

Conduite gravitaire 

Diamètre 160 mm 9 175 ml 76,5% 

Diamètre 1 00 mm 205 ml 1,5% 

Total 9 380 ml 1 

1 Conduite de refoulement 2 600 ml 22% 

1 Total 11 980 ml 100% 

• Matériaux 

La majeure partie du réseau gravitaire est en PVC. Quelques vieux tronçons sont en 
amiante ciment. 

Matériaux Longueur Pourcentage 

PVC 11 815 ml 98,7% 

Amiante ciment 165 ml 1,3% 

Total 11 980 ml 100% 
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• Longueur totale 

La longueur totale du réseau, calculée d'après le plan numérisé, représente 11 980 ml. 

• Inventaire des ouvrages 

Type Nombre 

Regards de visites repérés 131 

Regards enrobés ou non définis 24 

Chasses d'égouts 1 

Déversoirs d'orage ou trop-plein 3 

Rejets potentiels ou avérés au milieu 1 (valat) 

Poste de refoulement 2 

Station d'épuration 1 (Goudargues) 

1.1.2. la station d'épuration 

1.1.2.1. Présentation 

Les effluents de la commune de Saint-André-de-Roquepertuis sont collectés au poste de 
refoulement "Moulinet" qui constitue l'exutoire du réseau, avant d'être refoulés sur le 
réseau de Goudargues. 

Ils cheminent ensuite jusqu'à la station de Goudargues. 

Il s'agit d'une station de type boues activées en aération prolongée de capacité 1 700 
équivalents-habitants. La station a été mise en service en 1983, soit à l'origine : 

charge hydraulique nominale (estimée)= 340 m3/j (hypothèse de 200 1/j/hab), 

- Charge polluante nominale (estimée) = 91,8 kg DB05/j (hypothèse de 54 g 
DBOs/j/hab). 

A l'heure actuelle, le ratio polluant utilisé pour le dimensionnement des ouvrages est de 
60 g DBOs/j/hab ; il en résulte que la capacité de la station d'épuration n'est plus que de 
1 530 équivalents-habitants. 

Actuellement, un projet de renouvellement de la station est à l'étude, celle-ci étant 
vétuste et surchargée. 
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1.1.2.2. Estimation des charges polluantes générées à l'horizon 2020 

Le tableau ci-après récapitule les données démographiques prises en compte pour 
définir les charges à traiter par la future station d'épuration. 

Ces populations ont été calculées à partir du nombre d'habitations existantes, en 
considérant un taux de raccordement de 100% (en réalité, celui-ci est de 97 %). De 
plus, vu la configuration du réseau et les possibilités d'urbanisme, on considère que les 
nouvelles habitations seront raccordées au réseau d'assainissement. 

Bilan des charges à traiter par la future station 

1999 2020 

Logements 

Résidences principales 167 230 

Résidences secondaires 96 105 

Résidences vacantes 22 15 

Total 285 350 

(nombre de branchements à l'assainissement en 2002) ~255 

Population 

Permanentes (525 en 2004) 397 680 

Secondaires (3 habitations 1 résidence) 288 315 

Vacantes (2,5 habitations 1 résidence) 55 38 

Total 740 1 033 

Capacité d'accueil touristique 

Camping de la Rouvière (40 emplacements) 240 240 

Camping de la Plage (80 emplacements) 120 120 

Gîtes et chambres d'hôtes 15 15 

Total 1115 1408 

Bilan Pollution SIEE (12 août 2003) = 580 EH 

Le tableau bilan des charges à traiter ne tient pas compte de permutation de population. 
On considère une population maximum théorique en période de pointe. Ce mode de 
calcul explique la différence avec le résultat du bilan pollution réalisé en août 2003. 

Au vu de cette estimation, on préconise un dimensionnement de station pour 1 500 EH. 
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1.2. Assainissement autonome 

Actuellement le taux de raccordement au réseau est important : de l'ordre de 95 %. Il 

traduit le caractère aggloméré de la commune, ainsi que la faible part d'habitations 

assainies de manière autonome (5 %). 

Le nombre d'habitations permanentes assainies de manière autonome reste très faible à 
Saint-André-de-Roquepertuis : environ 12, soit 25 à 30 habitants. 

• Caractéristiques de l'habitat 

Les habitations sont pour 2/3 des résidences principales et près de 60 % des maisons 

sont occupées par plus de 4 personnes. 

• Le prétraitement 

Dans l'ensemble, le prétraitement des effluents est assuré. Plus de 70 % des habitations 

sont équipées de fosses toutes eaux et environ 20 % disposent de fosses septiques, 

dispositifs relativement anciens. 

• Le traitement et l'évacuation 

Quand elle est assurée, l'épuration se fait généralement par l'intermédiaire de tranchées 

filtrantes (50%). 
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111. zonage 

La carte de zonage de Saint-André-de-Roquepertuis a été établie sur la base du plan 
d'occupation des sols (POS) en vigueur. 

La commune a lancé en début d'année 2005, la réalisation d'un nouveau document 
d'urbanisme (PLU). 

A l'exception de quelques habitations disséminées, l'ensemble des résidences de Saint­
André-de-Roquepertuis est ou sera assaini par le réseau collectif, celui-ci étant très 
étendu. 

Toutes les habitations, non identifiées en vert sur la carte de zonage, devront être en 
assainissement autonome. 

Un secteur, situé à proximité immédiate du réseau d'assainissement, n'est pas encore 
desservi par celui-ci (notés en vert clair) : zone liNA, le raccordement de la zone pourra 
être réalisé gravitairement via la pose d'une canalisation d'environ 150 m, ce qui 
représente un coût de 27 000 € HT. 
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IV. Aspect financier pour les dispositifs 
d'assainissement 

11.1. Assainissement collectif 
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• Coût de la réalisation d'une extension de réseau gravitaire (en PVC 0 200 mm) : il 
est compris entre 150 et 200 € HT le mètre linéaire, suivant la nature du terrain. 

• Coût de la réalisation d'un branchement individuel pour le raccordement de 
l'habitation au réseau d'assainissement : il est compris entre 760 € et 1 500 € HT en 
moyenne. 

• Le coût d'entretien et de fonctionnement de la station d'épuration est de l'ordre de 
15 € HT 1 habitant 1 an. 

• Le coût de curage du collecteur d'eaux usées est d'environ 1 ,4 € HT 1 mètre linéaire 
(curage de 25% du linéaire tous les ans). 

11.2. Assainissement autonome 

• Coût de la réalisation d'un dispositif neuf (fourchette de prix) 

Il est compris entre 3 800 € HT et 9 900 € HT 

• Coût de la réhabilitation (fourchette de prix) 

Il est compris entre 4 200 € HT et 1 0 700 € HT 

• Coût de l'entretien 

Une vidange de la fosse (entretien courant tous les 4 ans) est de l'ordre de 180 € HT. 

• Coût du service public 

Une visite de routine du dispositif est de l'ordre de 70 € H.T. 
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v. Obligation de la commune et des particuliers 

V.1. Assainissement collectif 
Aucun changement. Le règlement d'assainissement communal doit être respecté. 

V.2. Assainissement autonome 

1.2.1. Habitations raccordables à terme 

L'article L 33 du code de la Santé Publique rend obligatoire le raccordement des 
habitations aux égouts disposés pour recevoir les eaux usées domestiques dans un 
délai de deux ans après leur mise en service. 

Les travaux de raccordement, y compris ceux concernant le branchement sous domaine 
public, sont à la charge des propriétaires. Si l'obligation de raccordement n'est pas 
respectée dans le délai imparti, la commune peut, après mise en demeure, procéder 
d'office et aux frais de l'intéressé aux travaux indispensables (article L.35-l et L.35-lll du 
Code la Santé Publique). 

La commune a la possibilité de percevoir une somme au moins équivalente à la 
redevance assainissement auprès des propriétaires qui ne se sont pas conformés aux 
articles qui précèdent (article L.35-V du Code de la Santé Publique). 

V.2.2. Instruction des projets 

La loi sur l'eau précise : "le permis de construire ne peut être accordé que si les 
constructions projetées sont conformes aux dispositions législatives et réglementaires 
concernant[ ... ] leur assainissement[ ... ]". 

La construction d'un dispositif d'assainissement autonome doit être autorisée et 
contrôlée par la commune. L'arrêté préfectoral no 99/2011 définit la composition du 
dossier de demande d'autorisation devant être déposé par le pétitionnaire en mairie. 

Tout projet fera l'objet de deux visites de terrain par la commune : 

- une visite préalable qui a pour but d'autoriser la réalisation du dispositif, 

- un contrôle de la réalisation des travaux, qui intervient avant recouvrement des 
ouvrages par de la terre végétale. 

Un certificat de conformité sera délivré au pétitionnaire par la commune suite au contrôle 
de la réalisation des travaux. 
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V.2.3. Contrôle technique exercé par la commune 

La loi sur l'eau demande aux communes de prendre en charge les dépenses de contrôle 
des systèmes d'assainissement non collectif. Ce contrôle devra être effectif au 
31 décembre 2005. 

L'arrêté du 06 mai 1996 fixe les modalités de ce contrôle. Il s'agit d'une vérification 
périodique du bon fonctionnement et entretien des ouvrages. 

Ce contrôle sera assuré par les agents du service public d'assainissement non collectif. 
Une redevance "assainissement autonome" sera créée pour financer le service. 

V.3. Accès aux propriétés 

L'article L 35-X du Code de la Santé Publique stipule : «Les agents du service 
d'assainissement ont accès aux propriétés privées pour [. . .] assurer le contrôle des 
installations d'assainissement non collectif et leur entretien si la commune a décidé sa 
prise en charge par Je service. » 

La visite de contrôle est précédée d'un avis préalable de visite notifié aux intéressés 
dans un délai raisonnable. Les observations réalisées au cours de la visite sont 
consignées dans un rapport de visite dont une copie doit être adressées aux 
propriétaires des ouvrages et, le cas échéant, à l'occupant des lieux. 
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Glossaire 

Assainissement collectif 

Systèmes d'assainissement comportant un réseau réalisé par la commune. 

Assainissement autonome ou assainissement non collectif 

Systèmes d'assainissement effectuant la collecte, le prétraitement, l'épuration, 
l'infiltration ou le rejet des eaux usées domestiques des immeubles non raccordés au 
réseau public d'assainissement. 

Eaux ménagères 

Eaux provenant des salles de bain, cuisines, buanderies, lavabos, etc. 

Eaux vannes 

Eaux provenant des W.C. 

Eaux usées 

Ensemble des eaux ménagères et des eaux vannes. 

Effluents 

Eaux usées circulant dans le dispositif d'assainissement. 

Filière d"assainissement 

Technique d'assainissement assurant le traitement des eaux usées domestiques, 
comprenant la fosse toutes eaux et les équipements annexes ainsi que le système de 
traitement, sur sol naturel ou reconstitué. 

Hydromorphie 

Traces visibles dans le sol correspondant à la présence d'eau temporaire. 

Perméabilité 

Capacité du sol à infiltrer de l'eau. Seul un essai de percolation permet d'évaluer ce 
paramètre. 

POS 

Plan d'Occupation des Sols. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFECTURE DU GARD 

Délégation Inter Services c'e l'Eau (DISE) 
du Gard 

Monsieur le Maire de Saint André de 
Roquepertuis 

Service DDAF - Environnement 

N/Réf.: 
Dossier suivi par : 

LP 1 LP noS ..:b 
Laurence PAILLARD 
04 66 04 46 37 

Mairie de Saint André de Roquepertuis 
30630 SAINT ANDRE DE ROQUEPERTUIS 

Téléphone: 

PJ : - liste des éléments constitutifs du dossier de demande d'autorisation 
- composition d'une notice d'impact 
- exemple de délibération pour adoption du projet et lancement de l'enquête 

publique 

Objet : - assainissement de la commune de Saint André de Roquepertuis 
- modalités de rejet et procédure réglementaire 

Nîmes, le 16 août 2005 

Monsieur le Maire, 

En réporse à une demande dr.• bureau d'étnde SIEE du 29 décembre 2004 concernant 1<, r.~;nstruction 
de la station ô· épuv ti on rlc- !a ·~•)mrnr'"'; d;;- SaüH . \nrlré de Roquepertuis, , ,t aprL. cnnsult:c~tiém r\"' i" D1)L,::·._, 
et du Syndicat \1ixtP- d' Amér.c;p,;c>:ment du ~assm ;è" '"' Cèze, j'aj l'honneur ,Je vous fair~ _;- ·:·i r!es modaiili~s 
de rejet qui pco.;vent e!rt: retenues pour le dossiel .:fglementaire du projet J'assainissement de la commc:ne, 
ainsi que de la procédure réglementaire à suivre. Il est entendu que les modalités définitives de rejet seront 
fixées par arrêté préfectoral après enquête publique, consultation inter-services et passage au Conseil 
Départemental d'Hygiène. 

~ Niveau de rejet de la station d'épuration (capacité de 1500 EH, rejet dans une succession de 
fossés routiers puis viticoles avant de rejoindre la Cèze) : 

filière de traitement permettant d'atteindre le niveau de rejet suivant 

Sur échantillon moyen sur 24 heures non décanté ; en mg/1 

DB05 <25 

DCO < 125 

NTK <20 

~ Modalités de rejet : 

- avant rejet final dans la Cèze, le rejet devra se faire dans des fossés végétalisés, non busés 
ni bétonnés, (zone tampon), afin de favoriser l'autoépuration. 

- mise en place d'un dispositif d'infiltration, à utiliser du 1er mai au 30 septembre de chaque 
année, permettant de supprimer tout réjet au milieu superficiel afin de satisfaire à l'objectif 
de qualité baignade de la Cèze 

~ Inonclabilité : 

Vous veillerez, dans le cadre des travaux à réaliser sur le réseau pour la mise en place de 
cette nouvelle station d'épuration, à privilégier les solutions qui minimisent les risques au 
regard de l'aléa inondation. En particulier, le futur poste de relevage destiné à remplacer 
celui du Moulinet devra être positionné et conçu de façon à limiter les risques 
d'endommagement par inondation. 

ll:\1'rav"il_paillard\A~sainissemcnt\nivcau_dc_rcjct\réponse_NR\St_André_de_Roqneper!uis_nivcau_de_rejet_e!_procedure.doc 

Direction Départementale de l' Agricultuœ et de la Forêt 
Mas de l'Agriculture 1120, route de St Gilles- BP 78215-30942 Nîmes Cedex Tel : 04.66.04.44.44- Fax : 04-66-04-46-21 



>- procédure réglementaire (décrets na93-742 et 93-743 du 29 mars 1993 modifiés, pris en 
application des articles L-214-1 à L 214-6 du code de l'environnement) 

Votre projet est soumis à autorisation au titre de la rubrique 2.2.0 et à déclaration au titre 
des rubriques 5.1.0 et 5.2.0 de la nomenclature« eau». ll sera donc soumis à la procédure 
d'autorisation. Le dossier d'autorisation de la construction de la station d'épuration (en 
neuf (9) exemplaires) devra être composé des éléments dont la liste est ci -jointe. Les 
rubriques ci-dessus indiquées devront notamment y figurer. 

De façon à pouvoir être pris en compte dans une prochaine commission financière de 
l'Agence de l'Eau et du Département, je vous rappelle que le projet de station d'épuration 
devra a minima faire l'objet d'un dossier réglementaire validé pm mes services. 

>- Réseau et rejet direct au milieu naturel 

Compte tenu des possibilités de rejets d'eaux usées brutes à la Cèze, directement ou par 
l'intermédiaire de fossés, le dossier réglementaire devra en particulier expliciter les 
mesures qui seront mises en place afin de limiter au maximum ces rejets. 

>- Programme d'assainissement 

Conformément à ma demande faite lors de la réunion du 25 mai 2005, et dans le cadre du 
schéma directeur d'assainissement de la commune, veuillez également m'adresser, lorsque 
le conseil municipal en aura délibéré, le programme d'assainissement de la commune ai~si 
que la liste des travaux déjà réalisés. 

Me tenant à votre disposition pour tout complément d'information, veuillez agréer, Monsieur Je 
Maire, l'expression de mes salutations les meilleures. 

POUR LE CHEF DE LA DELEGATION INTER SERVICES DE L'EAU 

Copie: -Département du Gard: à l'attention de M. Palard 
-SIEE: à l'attention de M. Clouet 

Le chef du Service 
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COMMUNE DE ST ANDRE DE ROQUEPERTUIS 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

Nombre de Conseillers 
en exercice : 10 
Présents : 9+ 1 
Votants: 10 

L'an deux mil sept, le lundi 5 mars à 18heures 45, le conseil municipal de la 

Commune de St André de Roquepertuis, dûment convoqué, s'est réuni en session 

ordinairesous la présidence de M. Jean-Marc SANTON!, Maire 
Date de convocation du conseil mimicipal: 01 mars 2007. 

Présents : Jean-Marc SANTON!, Pierre CHARMASSON, Sophie POGNON, 

Gisèle DUPOND, Régis SABRAN , Marc UMBACH, Eric LIEVENS, Cyril 

CAFF AREL, Edwige CABIROU 
·. · Représenté: Jean-Claude MOULIN par Eric LIEVENS 

Absent : Franck MOULETTES. 

Secrétaire de séance : Marc UMBACH 

OBJET: APPROBATION DU ZONAGE D'ASSAINISSEMENT DE LA COMMUNE 

Vu la loi n°92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau, 
Vu le décret no 94-469 du 3 juin 1994, etnotamrnent son article 3, relatif à la collecte et au 

traitement des eaux usées repris aux articles L.2224-8 et L.2224-10 du code général des 

collectivités territoriales, · 
Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.123-3-l, R.123-1 0, R.l23-11 et R.123-

12, 
Vu la délibération du conseil municipal en date du 06 octobre 2001 proposant le lancement du 

plan de zonage d'assainissement de la commune, 
Vu l ' arrêté du maire en date du 25 octobre 2006 soumettant le plan de zonage de 

l'assainissement à l'enquête publique, 
Vu le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur désigné à cet effet, 

Considérant que le plan de zonage de l'assainissement présenté peut être approuvé, 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité des voix, 
décide d'approuver le plan de zonage de l'assainissement tel qu'il est présenté et 

annexé à la présente délibération, 
précise que la présente fera l'objet d'un affichage en mairie durant un mois et d'une 

mention légale dans les journaux locaux, · 
précise que le plan de zonage de l'assainissement définitif et approuvé est tenu à la · 

disposition en mairie de St André de Roquepertuis aux jours et heurs habituelles 

d'ouverture des bureaux et à la Préfecture, 
dit que la présente délibération sera rendue exécutoire dès l' 
mesures de publicité légales. 

Le Maire 
Jean-Marc SANTON! 
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Chapitre 1 : Dispositions générales. 

La commune de Saint André de Roquepertuis exploite en régie le serv1ce public de 
· l'assainissement. 

Article 1 : Objet du règlement. 

Le présent règlement a pour objet de définir les conditions et modalités auxquelles est soumis 
le déversement des eaux, dans le réseau d'assainissement de la commune. 

Article 2 : Autres prescriptions. 

Les prescriptions du présent règlement ne font pas obstacle au respect de l'ensemble des 
réglementations en vigueur et notamment, celles relevant du Règlement Sanitaire 
Départemental, en date 15 du septembre 1983. 

Article 3 : Catégories d'eaux admises au déversement. 

Sont susceptibles d'être déversées dans le réseau des eaux usées : 

- les eaux usées domestiques telles que définies à l'article 8 du présent règlement. 
- les eaux industrielles, définies à l'article 17 (infra) et par les conventions spéciales 
passées entre la commune et les étab lissements industriels, à l'occasion des demandes 
de branchement au réseau public. 

Article 4 : catégories d'eaux interdites au déversement. 

Sont interdites au déversement dans les réseaux d'eaux usées : 

- les eaux pluviales telles que définies à l'article 20 du présent règlement. 
- certaines eaux industrielles définies à l'article article 3 alinéa 2 (supra) par les 
mêmes conventions spéciales de déversement. 
- les eaux de vidanges de piscine et autres bassins du même type. 

Article 5 : Déversements interdits. 

Quelle que soit la nature des eaux rejetées et quelle que soit la nature du réseau 
d'assainissement, il est formellement interdit d'y déverser : 
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- le contenu des fosses septiques, 
- l' e±nuent des fosses septiques, 
-les ordures ménagères. 
(L ' utilisation d'éviers broyeurs pour évacuer les ordures ménagères 
dans le réseau est interdite). 
-les huiles usagées, 
-les hydrocarbures, 

- les substances nocives. 

et d ' une façon générale tous corps solides ou non, susceptibles de nuire, soit au bon état, soit 
au bon fonctionnement du réseau d'assainissement et ouvrages d'épuration, soit au personnel 
d'exploitation de ces ouvrages. 

Si les rejets ne sont pas conformes aux critères définis dans le présent règlement, les frais de 
contrôle et d'analyse occasionnés seront à la charge du contrevenant. 

Article 6 : définition du raccordement. 

Le raccordement comprend, depuis la canalisation publique : 

-un dispositif petmettant le branchement au réseau public, dont le choix 
dépendra des conditions techniques locales particulières, telles que le 
diamètre du collecteur et la nature du matériau le composant, 

-une canalisation de branchement, située tant sous le domaine public 
que sous le domaine privé, 

-une caisse siphoïde ou "regard de branchement " sur le domaine public 
en limite de propriété, pour le contrôle et l'entretien du branchement, si 
la situation de ce dernier le permet. 

Ce regard doit être visible et accessible. 

Les travaux de raccordement sont à la charge de l'intéressé et peuvent être effectués par ses 
soins, sous la surveillance d'un agent communal. 

Article 7 :Modalités générales d'établissement du raccordement. 

Le conseil municipal fixe , si le mode de fonctionnement du réseau le permet, le nombre de 
branchements à installer par immeuble à raccorder. 

Il est en général identique au nombre de branchements d'eau potable, installés par immeuble. 

Le Maire, détermine en accord avec le propriétaire de la construction à raccorder, les 
conditions d'établissement du branchement, au vu de sa demande. 
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Chapitre Il : «Les eaux usées domestiques.» 

Article 8 : définition des eaux usées domestiques. 

Les eaux usées domestiques comprennent : 

les eaux ménagères (lessive, cuisine, toilettes) et les eaux vannes (urines et matières fécales) 

Article 9 : Obligation de raccordement 

Sont soumis à l'obligation de raccorder leur immeuble au réseau public d'assainissement, tous 
les propriétaires ou locataires d'immeubles, déversant un effluent domestique, tel que défini 
ci-dessus. 

Le raccordement s ' effectue soit par branchement direct, soit par l' intermédiaire de votes 
privées ou de servitudes de passages. 

Tous les ouvrages d ' amenée des eaux usées à la partie publique du branchement, y compris 
pour les travaux de branchement situés sous la voie publique, sont à la charge exclusive du 
propriétaire. 

A ce propos, il est rappelé qu ' il est nécessaire d' obtenir une autorisation de la commune pour 
occuper le domaine public routier et procéder aux travaux de branchements situés sous la voie 
publique. 

La commune peut exécuter d'office les travaux précités, et se faire rembourser ultérieurement 
par le propriétaire concerné. 

Le Maire assure la coordination des travaux exécutés sur les votes publiques situées à 
l'intérieur des agglomérations. 

Le maire fixe la période pendant laquelle ces travaux peuvent être réalisés. 

La commune contrôle la conformité des installations cotTespondantes. 

Pour ce faire, les agents communaux ont accès aux propriétés privées pour l'application de 
cette disposition. (article L 35- 10 code de la santé publique) . 

La commune poutTa exiger du propriétaire qu ' il remédie aux malfaçons, ou aux etTeurs, 
constatées lors d'un diagnostic du réseau, et après mise en demeure, procéder d 'office, et aux 
frais de l'intéressé, aux travaux indispensables . 
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Article 9 - Il Les immeubles existants lors de la mise en service de l'égout 

Conformément à l'article L. 33 du Code de la santé publique tous les immeubles, qui 
ont accès aux égouts construits pour recevoir les eaux usées domestiques, sous la voie 
publique, soit directement, soit par l'intermédiaire de voies privées, de servitudes de 
passage, doivent obligatoirement être raccordés à ce réseau dans un délai de deux ans à 
compter de la mise en service de l'égout. 

Cas des immeubles difficilement raccordables 

Pour les eaux usées domestiques, le Maire pourra exceptionnellement exempter un 
immeuble du raccordement au réseau public, lorsque celui-ci sera difficilement 
raccordab le sur le plan technique, en raison de sa situation, au sens de l'arrêté du 28 
février 1986 modifiant 1' arrêté du 19 juillet 1960 et/ou lorsque les travaux à réaliser, 
pour ce raccordement, sont d'une importance telle, que 1 ' immeuble est considéré 
comme anormalement raccordable (CAA NANCY 20 juillet 1995). 

Un immeuble construit avant la mise en service de l'égout et situé en contrebas du 
réseau d'assainissement qui le dessert, ne peut être considéré comme raccordab le 
(Arrêté du 14 mars 1986 article 1 et Circulaire n°86-140 du 19/03/86 et réponse 
Ministérielle du 35677 du 25 janvier 1988, JO du 9 mai 1988). 

Dans ces hypothèses, le propriétaire de l'immeuble, formera une demande expresse au 
Maire de la commune, en justifiant sa demande avec des éléments précis et 
concordants étab lissant la difficulté existante, au regard de la situation de l'immeuble 

Les immeublès exonérés tels qu'il est dit ci-dessus devront être pourvus d'une 
installation d'assainissement autonome recevant l'ensemble des eaux usées 
domestiques, répondant aux exigences sanitaires de la réglementation en vigueur et 
notamment à 1' anèté du 3 mars 1982. 

Article 9 - II/ Les constructions nouvelles 

Pour les constructions nouvelles ou les rénovations d'immeubles, l'obligation de 
raccordement au réseau d'assainissement est prescrite dans l'autorisation de construire, 
sans qu' il ne soit fait de distinction entre les différentes affectations de l' immeuble. 

Cette obligation pèse également sur le propriétaire d' une maison d' habitation 
aménagée dans d' anciennes dépendances et bâtiments d' exploitation. 

Cette obligation pèse aussi sur le propriétaire d'un appartement construit dans une 
maison individuelle antérieurement raccordée et qui entraîne, du fait de 1' importance 
de 1 'évacuation des eaux usées supplémentaires, soit un nouveau raccordement, soit un 
renforcement de la canalisation de ce raccordement. 

De la même façon, la division en lots d'un immeuble déjà raccordé par un seul 
branchement entraîne la nécessité de créer des branchements distincts (Ce 23 avril 
1997, SCI Jade) 
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Le Maire peut légalement enjoindre à un propriétaire de raccorder son immeuble au 
réseau dès lors qu'aucun obstacle technique ne s' y oppose et que le coût de ce 
raccordement n 'est pas anormal (TA Montpellier 9/02/90 Cne de Lignan S/ Orb) 

Le raccordement de l'immeuble au réseau d ' assainissement doit avoir lieu avant la 
mise en service de l'immeuble. 

Aucun délai ne pouna être accordé pour le raccordement effectif de l'immeuble au 
réseau. 

Article 10 : Sanctions en cas de non raccordement à l'égout 

Deux types de mesures sanctionnent le défaut de raccordement de l'immeuble au réseau 
public . 

Article 10- Il La pénalité prévue à l'article L. 35-5 du Code de la santé publique. 

A compter de la mise en service du réseau public d'assainissement, 

1 1 - le propriétaire d'une construction édifiée avant la mise en service 
du réseau, qui diffère de plus de deux ans, le raccordement de son immeub le, 

2 1 le propriétaire d ' une construction édifiée avant la mise en service du 
réseau et qui néglige, après expiration du délai accordé par le Maire le cas échéant, de 
se relier au réseau, 

3 1 le propriétaire d'une construction édifiée postérieurement à la mise 
en service du réseau et qui ne se conforme pas à l'obligation qui lui est faite de se 
raccorder au réseau, malgré une mise en demeure de la commune 

peuvent être astreint au paiement d'une somme au moins égale à la redevance 
d'assainissement, qu'ils auraient payée si leurs immeubles avaient été raccordés au 
réseau. 
Cette somme sera éventuellement majorée, dans la limite de 100%, dans la proportion 
fixée par le conseil municipal. 

La somme perçue dans cette hypothèse, sera affectée au financement des charges du 
service d'assainissement de la commune (cf. R 372-18·du code des communes). 

Cette contribution a le caractère d'une taxe fiscale dont le contentieux relève de la 
juridiction administrative. 

Tant que le propriétaire ne se conforme pas à l'obligation de raccordement au réseau il 
peut être astreint au paiement de cette pénalité chaque année par délibération du 
conseil Municipal 
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Article 10-II : L'exécution d'office des travaux de raccordement de l'immeuble 
par la Commune 

Au terme du délai de deux ans précité, ou après exp iration du délai de grâce accordé 
par le Maire pour le raccordement ou enfin après mise en demeure restée infructueuse, 
la commune pourra effectuer d'office, les travaux de raccordement de l'immeuble au 
réseau d'assainissement. 

Les travaux de raccordement au réseau public seront effectués aux trais du 
propriétaire, confotmément à l'article L. 35-3 Code de la santé publique 

Article 11 
ordinaire 

Demandes de raccordement - Convention de déversement 

Toute demande de raccordement doit être faite par écrit à la mairie. 

Dans un délai de 15 jours à compter de sa réception en mairie, le Maire se prononcera sur la 
demande au vu du dossier présenté 

La demande, une fois accordée, entraîne l'acceptation des dispositions du présent règlement. 

Article 12 : lVIodalités particulières de réalisation des raccordements. 

Confmmément à l'article L. 34 du Code de la santé publique, la co llectivité exécutera, et 
pourra faire exécutet: d'office, les raccordements de tous les immeubles riverains, partie 
comprise sous le domaine public, jusque et y compris, le regard le plus proche des limites du 
domaine public, lors de la construction d'un nouveau réseau d'eaux usées. 

La co llectivité pourra se faire rembourser, auprès des propriétaires, toute ou partie des 
dépenses entraînées par les travaux d'établissement de la partie publique du branchement, 
dans les conditions fixées par le conseil municipal. 

La partie des branchements réalisée d'office est incorporée au domaine public de la commune. 

Pour les immeubles édifiés postérieurement à la mise en service de l'égout, la partie du 
raccordement située sous le domaine public, jusque et y compris, le regard le plus proche des 
limites du domaine public, est réalisée à la demande du propriétaire par l'entreprise choisie 
par lui, et sous le contrôle des agents communaux. 

Cette partie du raccordement est incorporée au domaine public. 

Article 13 : Surveillance et entretien des branchements. 

La surveillance, l'entretien, la réparation, de tout ou partie des branchements situés sous le 
domaine public, sont exécutés par la mairie, sous sa direction, par une entreprise ou un 
organisme agréé par elle. 
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L'article L 35-l 0 du Code de la santé publique (modifié par la loi de 1992) dispose que les 

agents municipaux ont accès aux propriétés privées pour l'application des articles L. 35- I 

(contrô le de la partie privative des branchements) et celle de l'article L. 35-3 (travaux réa lisés 

d'office) ou pour assurer le contrôle des installations d'assainissement non collectif et 

éventuellement leur entretien, si la commune a décidé sa prise en charge par le service. 

Dans le cas où, par imprudence ou malveillance d'un usager, la commune serait contrainte 

d'intervenir afin de réparer le système d'assainissement, le coût de ces travaux sera mis à la 

charge de celui qui aura été reconnu responsable des dégâts sans préjudice des poursuites que 

la commune pourrait exercer contre lui. 

Article 14 
raccordements 

Conditions de suppressiOn ou de modification des 

Lorsque la démolition ou la transfonnation d'un immeuble, entraîne la suppression du 

branchement ou sa modification, les frais correspondants sont à la charge de la personne, 

ayant déposé le permis de démolir ou de construire. 

La suppression totale ou la modification du branchement résultant de la démolition ou de la 

transformation de l'immeuble, sera exécutée par une entreprise choisie par le dépositaire du 

permis de démolir, sous le contrôle de la mairie. 

Article 15 : La redevance d'assainissement. 

La redevance d'assainissement est réglementée par le décret n°7-947 du 24 octobre 1967, 

codifié sous les art icles R 372-6 à R. 372-18 du code des communes. 

La redevance d'assainissement a le caractère d'un prix pour service rendu. 

L'article L. 233-80 du code des communes, prévoit que les redevances d'assainissement sont 

perçues à titre de participation et de remboursement du coût de l'évacuation des eaux usées 

conformément aux articles L. 33 et L. 35-8 du Code de la santé publique. 

Cette redevance est destinée à financer les charges d'assainissement, qUI aux termes de 

l'articleR. 372-7 du code des communes comprennent 

- le fonctionnement du service, y compris les frais de personnel ; 

- les dépenses d'entretien ; · 

- les charges d'intérêts de la dette contractée pour l'établissement et l'entretien 

des installations ; 
- les charges d'amortissement de l'installation. 

La redevance sur la pollution domestique (contre valeur) à laquelle sont assujettis tous les 

usagers de l'eau est intégralement reversée par la commune à l'agence de l'eau. 
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Article 15 - Il L'assiette de la redevance d'assainissement 

La redevance d'assainissement est assise, en application de l'article R.372 -8 du code 
des communes, sur le volume d'eau prélevé par l'usager sur le réseau public de 
distribution. 

Article 15 - II 1 Correction de l'assiette de la redevance d'assainissement 

Le coefficient de correction de l'assiette de la redevance d'assainissement est fixé par 
arrêté préfectoral à partir notamment, des éléments objectifs résultant des 
constatations effectuées lors de l'autorisation de raccordement au réseau (article R. 
372- 12 du code des communes) 

Le calcul de coefficient de correction est effectué à partir de trois coefficients : le rejet 
et la dégressivité enfin, la pollution. 

Article 15- III 1 Détermination du taux de la redevance d'assainissement 

Le taux de la redevance est déterminé par le conseil municipal en tenant compte de, 
l'obligation imposée aux services publics industriels et commerciaux d'avoir un budget 
en équilibre. 

Afin de respecter le principe d'égalité des usagers du service public. aucune 
discrimination ou dégrèvement ne pourra être appliqué sur le taux de la redevance 
d'assainissement. 

Par contre, la ·commune pourra prévoir pour tous les usagers, un tarif dégressif, au 
moyen d'une redevance comportant une partie fixe et une partie proportionnelle au 
volume d'eau consommé. 

La redevance correspond au service rendu à l'usager. 

De ce fait , la redevance ne peut pas avoir un caractère forfaitaire (article 13 Il de la loi 
sur l'eau du 3 janvier 1992 ) 

Article 15 - IV 1 Le redevable de la redevance 

La facturation des sommes dues par les usagers est tàite au nom du titulair_e de 
l'abonnement à l'eau, à défaut, au nom du propriétaire du fonds de commerce ou, au 
nom du propriétaire de l'immeuble (articleR 372-14 du code des communes). 

La redevance d'assainissement est une charge récupérable par le bailleur sur le 
locataire si celui-ci ne l'a pas réglée directement. 

La redevance d'assainissement s'impose à tous les occupants d'immeubles, du fait de 
leur raccordement au réseau d'assainissement, qui rejettent dans ce lui-ci, des eaux 
usées, même si, celles-ci sont d'origine industrielle, sous réserve que celles-ci soient 
autorisées .. 
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Le redevable de la redevance d' assainissement est donc en principe: 

l'usager du réseau, c'est à dire le titulaire de l'abonnement à l'eau 

(propriétaire ou l'occupant) de l'immeuble raccordé au réseau 

-même s ' il n'utilise le réseau que de façon partielle (TA 

Paris 7112/83 Sté Rousselet) 
- même s' il rejette ses eaux usées dans un branchement 

particulier (CE 21 novembre 1975 et Ce 16 février 1996 

Met Mme FAICHE) 

Article 15-V: Le fait générateur de la redevance d'assainissement 

La redevance est düe à compter du raccordement effectif de l'iiT'.u.rneuble au réseau 

à'assarmssement. 

Il est rappelé qu'aux termes de l'article 36 de la loi du 3janvier 1992 (J.O. du 4/1/92) 

sur l'eau le conseil Municipal, peut décider de percevoir une somme équivalente à la 

redevance d'assainissement, entre le moment où la personne concernée devient 

propriétaire ou locataire, et la mise en service du réseau. 

Article 15-VI : La facturation de la redevance d'assainissement 

La commune de Saint André de Roquepertuis pourra établir une facturation de la 

redevance d'assainissement commune avec celle de l' eau potable. (décret du 24octobre 

1967, article 1 0). 

Article 15-VII : Sanction en cas de défaut de paiement 

Si dans un délai de trois mois à compter de la présentation de la facture, l'usager ne 

règle pas la redevance d'assainissement, et dans les quinze jours d'une mise en 

demeure par lettre recommandée avec avis de réception, la redevance d'assainissement 

sera majorée de 25%, conformément à l'articleR. 372-15 du code des communes. 

Le contentieux de la redevance d'assainissement relève des juridictions de l'ordre 

judiciaire. 

Article 16 : Les autres participations financières dues au titre du service de 

l'assainissement. 

Article 16 - 1 : Le remboursement des frais de branchement (article L 34 du Code 

de la santé publique). 

A titre préliminaire, il convient de rappeler que les travaux d'amenée des eaux usées à 

la partie publique du branchement sont toujours à la charge du propriétaire. 
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Lorsque la commune se charge, soit à la demande du propriétaire, soit d'office, de la 
réalisation de la partie publique du branchement, située sous la voie publique, la 
commune est autorisée à se faire rembourser les dépenses des travaux majorées de 
10% de frais généraux. (article L 34 du code de la santé publique) 

Il s'agit d ' un remboursement de frais et non pas d'une somme forfaitaire identique à 
tous les constructeurs. 

Le paiement de ces travaux ne dispense pas du paiement de la redevance 
d ' assainissement (cf. CE 20 mars 1996 n° 157.773) 

La contribution précitée n'est plus exigible dès lors que le propriétaire devient usager 
du service d'assainissement du fait de son raccordement ou lorsque le propriétaire 
d' un immeuble déjà raccordé se borne à aménager des locaux intérieurs (CE 21 avril 
1997, SCI Les Maisons Traditionnelles). 

En cas de pose de nouveau collecteur avec, pour objectif, le raccordement individuel à 
un réseau existant, le remboursement des dépenses occasionnées est compatible avec 
l'exécution d'office des travaux et le paiement de la redevance d'assainissement due 
par les usagers du service public (CAA BORDEAUX 27 juin 1996, M.FRADE). 

Si la commune modifie son réseau sous la voie publique par ré-haussemtnt, les 
ouvrages d'amenée des eaux usées de la partie publique du branchement sont à la 
charge exclusive des propriétaires qui sont tenus de se raccorder (Rép .Min. n°15423, 
JO SENAT Q du l8juillet 1996). 

En cas d'extension du réseau public par la commune, la collectivité ne peut se fàire 
rembourser, les frais engendrés par cette extension, par les usagers. 

La solution est identique lorsque un complément de réseau est indispensable pour le 
raccordement de plusieurs immeubles. 

E effet, il ne s'agit pas de branchements particuliers dont la commune peut demander 
le remboursement aux usagers, sur le fondement des articles L 33 et suivants du code 
de la santé publique, mais d'un ouvrage public qui lui incombe .. 

Article 16 - Il : La taxe de raccordement à l'égout ou frais de participation au 
réseau (L 35-4 du code de la santé publique) 

La commune, pourra, selon les dispositions de l'article L. 35-4 du Code de la santé 
publique, par délibération du Conseil Municipal, établir et percevoir une taxe de 
raccordement à l'égout 

Cette taxe ou participation peut s ' ajouter aux frais de branchements au réseau (cf. 
article précédent). 
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Le montant de cette taxe ou participation, et les conditions de perception seront fixées 
par l'assemblée délibérante de la collectivité, pour tenir compte de l'économie réalisée 
par les propriétaires qui ont évité, du tàit de l'existence du réseau d'assainissement 
public, de procéder eux-mêmes, à l'installation d'un système d'évacuation ou 
d'épuration individuelle réglementaire. 
Cette participation est fixée en fonction du coût réel des travaux de fourniture et de 
pose d'une installation d'épuration individuelle réglementaire. Elle pourra s'élever au 
maximum, à 80% du coût de la fourniture et de la pose d'une telle installation 

Aucune participation tixée dans ces conditions ne pourra avoir d 'effet rétroactif 

Cette participation ne pourra en aucun cas être fixée par rapport aux considérations 
suivantes : 

Le coût prévisionnel, des investissements nécessaires à la poursuite de la réalisation 
du réseau, ou des frais d ' entretien ultérieurs, enfin sur la base d ' un calcul effectué à 
partir de la superticie du terrain. 

Le redevable de cette taxe est en principe le propriétaire de l' immeuble raccordé. 

Le constructeur promoteur ne peut en principe être redevable de cette taxe. Mais il a 
été jugé qu 'en cas de construction par l' intermédiaire d 'un promoteur, le titre de 
recette émis pour le recouvrement de la redevance pouvait être recouvré sur la 
personne du promoteur représentant les propriétaires, bien que ceux-ci soient les seuls 
redevables légaux de la contribution (cf. SCI le CLAIR VAL CE 17112/76). 

En aucun cas, cette participation aux frais de raccordement à l'égout ne pourra être 
appliquée aux lotis-constructeurs, dés lors qu'elle aurait dû être perçue sur le 
constructeur. 

Cette taxe est perçue sur les immeubles édifiés postérieurement à la mise en place du 
réseau public. Le raccordement collectif au réseau en est le fait générateur. 

Elle est due également lorsque 1' importance de 1' évacuation des eaux usées 
supplémentaires nécessite soit un nouveau raccordement, soit un renforcement de la 
canalisation ; de tels travaux de raccordement constituant le fait générateur de la 
participation. 

Elle est due enfin dès lors qu ' il est constant que la fonction des canalisations 
d 'assainissement est limitée à la conduite des eaux usées des futurs immeubles 
riverains vers un ouvrage public (CE 7 janv ; 1985, Les Champs Elysées de Grenoble 
et CAA Bordeaux 6 avril 1993, SCI TEULIE). 

La participation des propriétaires aux frais d'assainissement, peut être réclamée par la 
commune, soit par voie de rôle, soit par état exécutoire, sans mémoire préalable du 
trésorier payeur général. 

Il sera fait mention du montant de la taxe dans le permis de construire, conformément 
à l'article L. 332-28 du Code de l'urbanisme. 
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Cette participation est indépendante de la T.L.E .. 

Le contentieux de cette participation relève de la juridiction administrative. 

Cette participation des propriétaires aux frais d'assainissement, conforme à l'article L. 
35-4 du Code de la santé publique n'est pas due, lorsqu'il n'existe pas de raccordement 
à l'égout au sens des dispositions des articles L. 33 et L. 35 du Code de la santé 
publique. 

Par exemple : 
-si une installation individuelle n'est pas directement raccordée à l'égout 
et transite par un système d'épuration privée (CE 11 mars 1997 ; Cne 
D' Achen)). 

-s'il s'agit de rejet d'eaux non domestiques. 

Dans ces hypothèses les immeubles exonérés doivent être pourvus d'un assainissement 
individuel répondant aux ex1gences sanitaires, c'est à dire, conforme à la 
réglementation en vigueur 

Cas particuliers : 

Les propriétaires de maisons jumelées re liées au réseau public par un seul 
branchement, sont tenus de verser une participation, dont le mode de calcul est fixé par 
la commune. Cette participation ne peut dépasser 80% du coût de l'installation ou des 
deux installations. 

Dans le cas particulier des lotissements, la participation peut-être mise notamment à la 
charge du lotisseur, dès lors qu'une certaine concomitance et un lien direct entre la 
réalisation de l'opération du réseau et 1 'édification de la construction existe, ou, 
lorsque le lotisseur a seulement contribué à l'exécution, même sous la voie publique 
d'ouvrages qui, étant destinés à la conduite des eaux usées de l'immeuble vers l'égout 
public existant, lui évite d'avoir à procéder à une installation d' évacuation ou 
d'épuration individuelle. 

La participation ne saurait être due, sans double emploi, par un propriétaire, si le 
lotisseur l'a déjà payée ou, s'il a financé le réseau, ou, si la commune fait supporter 
indûment au lotisseur des travaux d'équipement qui ne sont pas propres au 
lotissement. 

Article 16 - III : La contribution au titre des équipements publics (L 332-6-du 
code de l'urbanisme). 

La Commune de Saint André de Roquepertuis est autorisée à demander aux 
constructeurs une participation au coût des équipements du service public de 
l' assainissement, dans les conditions ci-après définies. 
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Si la réalisation d'une construction rend nécessaire une extension des ouvrages 
d'assainissement, une participation financière pourra être exigée du constructeur, dans 
les conditions visées dans l'article L.332-6-1 du Code de l'urbanisme. 

Cette contribution ne pourra être demandée que pour les ouvrages rendus nécessaires 
pour la réalisation de l'opération de la construction en cause. 

Si les équipements excèdent les besoins de l'opération, seule la fraction du coût 
proportionnelle, aux besoins de la construction, pourra être mise à la charge des 
constructeurs . 

Le montant et le mode de calcul de la contribution exigée, doivent figurer dans le 
permis de construire ou de lotir, sauf dans le cas où, la demande de raccordement est 
antérieure à l' autorisation de construire (article L. 332-28 du Code de l'urbanisme). 

Le constructeur ne peut être tenu de verser à la fo is la contribution au coût de ces 
équipements publics et la taxe de raccordement à l'égout prévue par l'article L 35-4 du 
code de la santé publique (cf. CE 23 Octobre 1974 SCI Sainte Anne). 

Cette contribution est indépendante de la TLE. 

* 

* * 

La liquidation, et le recouvrement, des taxes d ' urbanisme font l ' objet d' un titre de 
recette, individuel ou co llectif, délivré par le Directeur de la ODE ou par le Maire 
compétent pour délivrer les permis de construire au nom de la Commune. 

La Loi de finance rectificative pour 1998 n° 98-267, 30 décembre 1998, article 50, JO 
du 31 décembre) dispose : .... 

Article L 255 A (( Les taxes versements et participations prévues aux articles 
1585 A et 1599 octies du code générale des impôts et les taxes mentionnées au JO) de 
l 'article L 332-6 -1 du code de l'urbanisme sont assis, liquidés et recouvrés en vertu 
d'un titre de recette individuel ou collectif délivré par le directeur départemental de 
l'équipement ou, dans des conditions de fixées par décret en Conseil d'État, par le 
maire compétent pour délivrer les permis de construire au nom de la commune en 
application du premier alinéa de l'article L. 421-2-30 du Code de l'urbanisme. 

L 'autorité précitée peut déléguer sa signature au.~: agents placés sous son autorité. 

Sous réserve des décisions de justice passées en force de chose jugée, sont réputés 
régulières, les impositions mentionnées à l'article L. 255 A du Livre des Procédures 
Fiscales, assises et liquidées avant la publication de la présente loi au journal officiel 
de la république française, en tant qu 'elles seraient contestées pour un motif tiré de 
l'absence de signature ou de l'incompétence du signataire de l'avis d'imposition ou de 
l'incompétence du signataire du titre de recette. >> ... 
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Chapitre III- Les eaux industrielles 

Article 17 : Définition des eaux industrielles 

Sont classés dans les eaux industrielles, tous les rejets correspondant à une utilisation de l'eau 
autre que domestique 

Leurs natures quantitatives et qualitatives sont précisées dans les conventions spéciales de 
déversement passées entre la mairie et les établissements désireux de se raccorder au réseau 
d'évacuation public 

Article 18 : Conditions de rejets des eaux industrielles dans le réseau public. 

Le rejet des eaux industrielles dans le réseau public fera l'objet d'une étude particulière par la 
mairie qui définira : 

- les conditions de raccordement, 
- la demande de conventions spéciales de déversement. 
- les caractéristiques techniques des branchements, 
- les pré lèvements et contrô les, 
- l'installation et l'entretien des systèmes de pré-traitement, 
- la redevance d'assainissement et les participations financières spéciales. 

Les entreprises dont l'effluent est d'une autre nature que domestique, doivent solliciter une 
autorisation de la collectivité, avant de se raccorder au réseau d'assainissement (article L. 35-8 
du Code de la santé publique) 

L'autorisation de raccordement peut être refusée à l'entreprise, dès lors que le fonctionnement 
des ouvrages d'assainissement pourra être perturbé par l'effluent non domestique. 

L'autorisation de la commune pourra revêtir la forme d'un arrêté du Maire ou d'une 
convention de déversements industriels, à laquelle les divers intervenants du service de 

l'assainissement devront être associés. 

L'autorisation fixe , suivant la nature du réseau à emprunter et les traitements mis en œuvre, 
les caractéristiques que doivent présenter les eaux usées pour être reçues (article L. 35-8 , 

alinéa 3, du Code de la santé publique). 

Article 19 : L'assiette de la redevance d'assainissement des entreprises industrielles, 
commerciales et artisanales. 

La détermination de l'assiette de la redevance dépend de la consommation de ces entreprises. 

Lorsque les entreprises consomment moins de 6.000 mètres cubes d'eau par an, elles sont 
assimilées à des usagers domestiques. 

En cas de consommation supérieure il sera fait application des dispositions de l'article R. 372-
12 du code des communes. 
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Chapitre IV les eaux pluviales 

Article 20 : Définition des eaux pluviales. 

Les eaux pluviales sont celles qui proviennent des précipitations atmosphériques . 

Sont assimi lées à ces eaux pluviales, ce lles qui proviennent des eaux d'arrosage et de lavage des voies publiques et privées, des jardins et des cours d'immeubles ... 

Le déversement des eaux pluviales est interdit dans le réseau d'assainissement communal. 
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Chapitre V : Les installations sanitaires intérieures. 

Article 21 : Dispositions générales sur les installations sanitaires intérieures. 

Les ar1icles du règlement sanitaire départemental sont applicables , et notamment les articles 
29 et 30. 

Article 22 : Raccordement entre domaine public et domaine privé. 

Les raccordements effectués entre les canalisations posées sous le domaine public et celles 
posées à l'intérieur des propriétés, sont à la charge exclusive des propriétaires. 

Les canalisations et les ouvrages de raccordement doivent assurer une parfaite étanchéité. 

Article 23 : Suppression des anciennes installations, anciennes fosses 
sceptiques, anciens cabinets d 1 aisance. 

Conformément à l'article L. 35-2 du Code de la santé publique, dès l'établissement du 
branchement, les fosses, et autres installations de même nature, seront mises hors d'état de 
servir, et/ou de créer des nuisances à venir, par les soins, et aux frais, des propriétaires. 

Faute par le propriétaire de respecter les obligations citées à l'article précédent, la commune 
peut après mise en demeure préalable demeurée infructueuse, procéder d' office, aux frais de 
l' intéressé aux travaux indispensables conformément à l'article L 35-3 du code de la santé 
publique. 

Les dispositifs de traitement et d'accumulation, ainsi que les fosses septiques, mis hors service 
ou rendus inutiles, pour quelque cause que ce soit, seront vidangés et curés. 

Ils seront soit comblés, soit désinfectés s'ils sont destinés à une autre utilisation. 

Article 24 : Mise en conformité des installations intérieures. 

La commune a le droit de vérifier, avant tout raccordement au réseau public, que les 
installations intérieures, remplissent les conditions requises. 

Dans le cas où des détàuts seraient constatés, le propriétaire devra y remédier à ses frais et le 
raccordement sera suspendu jusqu'à la preuve de l'exécution des travaux de èonformité. 
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Chapitre VI : infractions poursuites - voies de 
recours des usagers. 

Article 25 : Infractions et poursuites. 

Les infractions au présent règlement peuvent donner lieu a une m1se en demeure et 
éventuellement à des poursuites devant les tribunaux compétents. 

S i les infractions aux dispositions du Code de la santé publique et au règlement départemental 
sanitaire sont constatées à l'occasion des contrôles, celles-ci peuvent donner lieu à des 
poursuites pénales 

Article 26 : Voies de recours des usagers. 

En cas de litige, l'usager qui s'estime lésé, peut saisir 

- les tribunaux judiciaires, compétents pour connaître des différends entre les usagers du 
service pub lic et ce service 
- les tribunaux administratifs, notamment à propos des litiges portant sur les clauses du 
présent règlement 

Préalablement à la saisine des tribunaux, l'usager pouua adresser une demande de règlement à 
l'amiable à la commune. 

La réponse de la collectivité publique lui sera donnée dans le mois qui suivra la réception de 
la demande. 

Article 27 : Mesures de sauvegarde. 

En cas de non-respect des conditions définies dans les conventions dressées entre la mairie et 
les établissements industrielles, troublant gravement, soit l'évacuation des eaux usées, soit le 
fonctionnement de la station d'épuration ou portant atteinte à la sécurité du personnel 
d'exploitation, la réparation des dégâts éventuels et du préjud.ice subi par le service, seront mis 
à la charge du signataire de la convention. 

La mairie polllTa mettre en demeure l'usager par lettre recommandée avec accusé de 
réception, de cesser tout déversement iuégulier dans un délai inférieur à 48 heures. 

En cas d'urgence, ou lorsque les rejets sont de nature à constituer un danger immédiat, le 
branchement pouua être obturé sur le champs sur constat des employés communaux. 
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Chapitre VII · dispositions d'application 

Article 28 : Date d'application et opposabilité du présent règlement 

Le présent règlement qui se substitue au règlement approuvé le 1er décembre 1997 entrera en 
application lors du dépôt en préfecture de la délibération l'approuvant et son affichage en 
Mairie. 

Aucune disposition tarifaire prise par délibération de la collectivité, en application du présent 
règlement ne pourra avoir un effet rétroactif. 

Article 29 : Les modifications du règlement. 

Des modifications au présent règlement peuvent être décidées par le consei l municipal et 
adoptées se lon la même procédure que celle suivie pour le présent règlement. 

Article 30: Clause d'exécution. 

Le Maire, le Secrétaire Général de la Mairie et le Receveur Municipal sont chargés, chacun en 
ce qui les conceme, dè l'exécution du présent règlement 

Délibéré et voté par le Conseil Municipal dans sa séance 

~1c~ 
'.(. ~--J 
~~ 
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